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ROUBAIX, LE 31 JANVIER 1883 

U DÉSORGANISATION DE L'ARMEE 
Par quels hommes sommes-nous donc 

gouvernés ? 

II ne leur suffit pasd avoi r désorganisé 
— au g rand dé t r imen t de la France — 
les cadres de no t re corps diplomati
que : 

Il ne leur suffit pas que nous soyons 
expulsés de 1 E g y p t e par 1 Ang le te r re ; 

Il ne leur suffit pas que l'alliance aus
t ro-a l lemande nous menace . 

Il ne leur suffit pas de rayer de l'ar
mée les pr inces : 

11 ne leur suffit pas , en un mot, que la 
France soit humil iée , isolée, l ivrée à 
toutes les en t repr i ses de ses ennemis du 
dehors , il faut encore qu'i ls l 'abaissent, 
qu' i ls la ravalent, qu ' i ls l'affaiblissent en 
licenciant pour p lus ieurs mois la majo
r i té de ses effectifs mi l i ta i res . 

Xotre budge t est en délici t .Les impôts 
produisent de moins en moins . P o u r ré
tabl i r l 'équilibre r o m p u , on a o rdonné à 
chaque colonel de faire, d'ici a u mois 
d 'avri l , su r les dépenses de son régi
ment , une économie de v ing t à t ren te 
mil le jou rnées de nour r i tu re . 

Pou r cela, il faut renvoyer la majori té 
des t roupes dans leurs foyers. 

Il faut désorganiser les cadres au len
demain de l 'arr ivée des recrues ; il faut 
pr iTer ce qui res tera de sous-ofiiciers.de 
1 assistance des vieux soldats dans l 'ins
truct ion des nouveaux a r r ivan ts . 

En un mot , il faut l icencier no t r e ar
mée , ou tout au moins en licencier les 
plus anciennes classes, lorsque l 'anar
chie s 'organise mi l i ta i rement , lorsque 
la dynami te fait explosion,lorsqu'un vent 
de révolution agi te la France et peut 
empor t e r l 'ordre social dans son tourbil
lon désordonné. 

Un ne sacrifiera rien du budge t de laï
cisation : on ne d iminuera pas d 'un cen
t ime les sommes affectées aux folies 
Freye ine t ; m a i s o n s'en prend à l 'armée, 
à l 'armée qui es t no t re sauvegarde , no t r e 
espérance , no t re salut ! 

C'est le de rn ie r budge t auquel on de
va i t toucher ; c'est le p r emie r qu 'on di
m i n u e . 

Le patr iot isme — et à défaut de pa
tr iot isme, le sen t iment de not re p ropre 
conservat ion, — ' l a p lus vu lga i re pré
voyance ; tout enfin commandai t de for
tifier l 'armée, de lui donner l 'espri t mi
litaire qni lui m a n q u e , la confiance en 
elle-même qui t r ip le la force. Au lieu de 

cela on la disperse, on ia renvoie dans 
ses foyers, on l ' émie t te . on la suppr ime . 

Et le gouvernemen t a tel lement cons
cience de la mauvaise action qu'il com
met: j l est, en même temps , tel lement 
nsjïf, qu ' i l demande aux chefs de corps 
dé p rendre le p lus secrè tement possible 
les mesures ordonnées , comme si un tel 
scandale pouvait ê t re étouffé. 

Les véri tables conspi ra teurs ne sont 
pas les pr inces d'Orléans: les véritables 
conspira teurs s iègent au banc même du 
minis tère . 

Il ont pour complices, non pas tel ou 
tel commandant de corps d 'armée, mais 
cette majori té aveugle et intolérante qui 
sacrifie la patrie à son p r o g r a m m e 
athée, franc-maçon et jacobin. 

Oui. ce sont les minis t res qu'i l faut 
dénoncer au p a y s ; oui . ce sont les dépu
tés qui les soutiennent qu'il faut s ignaler 
sans relâche aux colères vengeresses du 
corps électoral : car ils nous conduisent 
par leur aveuglement , leur impéri t ie , et 
leur faiblesse à l 'anarchie, en at tendant 
qu'ils nous conduisent peut-être à une 
nouvelle invasion.à un nouveau démem
brement , à la ru ine . 

Ils ont commencé par Dieu, ils conti
nuent par la mag i s t r a tu re , ils achèvent 
par l 'armée. 

Mais Dieu r i t de leurs efforts impuis
sants , et il les abat t ra à l 'heure où ils le 
nieront le p lus effrontément. 

Mais la jus t ice est permanente et né
cessaire : sans elle c'est la barbar ie ; et la 
France ne peut pas reculer . 

Mais l 'a rmée doit être forte pour la 
défense de notre Patr ie , à qui Dieu réser
ve encore le rù leglor ieux et civil isateur 
auquel il l'a souventemployée . Car notre 
nation est de celles qui ont « le plus sou
vent accompli l 'œuvre de Dieu.» suivant 
la belle expression de Lacordaire . 

I) ai l leurs. l 'histoire est là qui nous dit : 
• (lesta Dei per Franco* ! » 

Et pour que Ja F r a n c e accomplisse 
l 'œuvre de Dieu, il faut qu'elle croie en 
lui , il faut que la just ice ail repr i s son 
empi re , il faut que son a rmée ait recon
quis sa vaillance indomptable. 

Nous avons besoin de croire à ce rôle 
providentiel de notre pa3 rs.pour conser
ver quelque espérance au milieu des 
ruines de toutes sortes que le jacobinis
me iranc-maçon accumule autour de 
nous . 

P I E R R E S A L V A T . 

sont enquis, auprès de ceux de leurs amis 
politiques qui siègent au Luxembourg-, des 
dispositions de la majorité sénatoriale : à 
la Chambre notamment, où de nombreux 
membres du Sénat s'étaient rendus hier en 
assez grand nombre.les ministres ont cher
ché à se rendre compte aussi exactement 
que possible de leurs chances. 

Les réponses n'on^ pas été des plus sa
tisfaisantes pour les' membres du gouver
nement. 

11 leur a été dit. en effet, que la propo
sition aurait très vraisemblablement contre 
elle les droites, le centre gauche dissident 
et tout le centre gauche qui vote d'ordi
naire ayee les autres groupes républicains. 
Dans la gauchemême, on rencontrera l'hos 
tilité de cer.ainsanciens orléanistes, ralliés 
à. la République par M. Thiers, mais peu 
disposés à voter les mesures dirigées con
tre des princes qui ont toutes leurs sympa
thies et ont droit à tout leur respect. 

Un ministère présidé par M. Duclerc, 
ayant à la tète des départements de la 
guerre et de la marine le général Billot et 
l'amiral Jauréguiberry, aurait pu peut-
être enlever le vote au Sénat, qui aurait 
craint de provoquer une crise: mais même 
ce cabinet n'eût obtenu au delà du projet 
présenté par le gouvernement. 11 lui eût 
été presque impossible de faire voter la 
proposition Fabre. 

Dans le cas où la Chambre adopterait la 
proposition Floquet ou bien le premier 
projet présenté par la commission, pres
que toute la gauche sénatoriale le repous
serait. 

L'amiral Jauréguiberry parlera certaine
ment au Sénat. 

Dissent iments ministér ie ls 

MM.Fallières et Devès «ont déjàen assez 
mauvais termes. 

Le garde des sceaux reproche amèrement 
au président du ci nseil d'avoir traité à ses 
dépens avec M. Jules Ferry, et d'avoir ac
cepté que son portefeuille fût donné à M. 
Waldeck Rousseau, le jour où l'ancien mi
nistre de l'instruction publique reviendrait 
aux affaires. . . . % 

M. Fallières a prétendu qu'il n'avait pris 
aucun engagement de ce genre avec M.Ju
les Ferry, et que, loin de vouloir faire le 
jeu de ce dernier, il comptait bien conser 
ver pour lui-même, et le plus longtemps 
possible, la présidence du conseil. 

nait vers le président de la Chambre, pour 
lui demander de suspendre la séance. 

Aussitôt M. Fallières quitta la tribune et 
fut-fonduit par deux amis dans un salon 
réservé aux ministres. 

Le successeur de M. Duclerc s'évanouit 
alors et il resta pendant près d'une heure 
avant de revenir complètement à lui. Plu
sieurs médecins vinrent de suite examiner 
regarde M*I<'aliiéres.MM.Testelin et Liou-
ville furent des premiers à lui prodiguer 
leurs soins. 

D'autres députés médecins vinrent aussi 
auprès du ministre, MM. Garrigat. L&bute 
et de Mahy, entre autres, qui constatèrent 
que l'accident ministériel n'aurait pas de 
suite. 

Deux versions prirent aussitôt naissance 
sur la nature même de la maladie. D'après 
les uns. M. Fallières, subitement atteint 
par un courant d'air très froid, aurait 
éprouvé un manque presque total de voix 
et aurait fait signe à M. Brisson qu'il De 
pouvait continuer son discours. La chose 
est vraisemblable si l'on s'en rapporte aux 
allures du président du conseil pendant son 
séjour à la tribune: il s'est retourné à di
verses reprises à droite et à gauche, com 
me pour découvrir de quel coté pouvait 
venir ce courant d'air auquel jo viens Je 
faire allusion. 

D'après d'autres députés, le cas de, M. 
Fallières serait pius sérieux, i! aurait 
éprouvé un commencement d« congestion 
cérébrale. L'agitation dans laquelle il a 
vécu depuis la démission du cab.net Du
clerc. les nuits consécutives qu'il a passées, 
l'émotion qu'il éprouvait en prenant la pa
role comme chef du ministère, auraient eu 
sur sa nature impressionnable un effet tel 
qu'il aurait ressenti une commotion violen
te au cerveau. 

M. Fallières a eu jadis une lièvre typhoï
de qui l'a laissé très faible sous son appa-
rence pleine de vigueur, il a le sang pauvre 
et le plus petit événement le bouleverse-. 

Pendant environ une heure et demie. If. 
Fallières est resté au Palais-Bourbon. On 
lui a appliqué des sinapismes sur les jam
bes, et à six heures, il a pu être ramené au 
ministère de l'intérieur, escorté par M. 
i.iuuvule. celui-là même qui fut un des mé
decins de M. Gauibetta. Oue le nouveau 
président du conseil se méfie des médecins 
de M. Gambetta. 

En arrivant place Beauvau, M. Falliè
res s'est de suite mis au lit et ses amis 

LE PRINCIPE TERRORISTE 

Au sujet des projets de loi de proscrip 
tion, la Saturday Revieu- fait la réllexion 
suivante : • Quand on proclame qu'un 
homme peut être puai pour ce qu'il est, et 
non pour ce qu'il l'ail, on pose le principe 
qui a donné à la France la Terreur. > 

M. Devès ne s'est pas montré bien con
vaincu de la parfaite exactitude de cette 
déclaration, et comme, d'autre part, il croit 
savoir que M.Fallières fera tous ses efforts 
pour que le cabinet ne soit pas atteint par 
l'échec qu'infligera la Chambre au minis 
tère de la justice, le jour où elle votera sur 
son projet de loi contre la liberté de la 
presse, il fait assez manvais visage au nou 
veau président du conseil. 

En somme. M. Devès, qui avait conspiré 
contre M. Duclerc au profit de M. Jules 
'Ferry, a quelque raison de se plaindre 
de l'ingratitude de ce dernier, et il faut 
s'attendre maintenant à le voir tourner 
ses batteries contre celui-ci et contre M. 
Fallières. H. c . 

L l QUESTION DES PRINCES AU SÉNAT 

Le ministère se préoccupe beaucoup de 
l'accueil qui lui sera fait à la Chambre hau
te lorsqu'il viendra y défendre les proposi
tions contre les prétendants. 

Dans les journées d'hier et d'avant-hier, 
quelques-uns des membres* du cabinet c 

LA MALADIE DE M. FALLIÈRES 

Un incident singulier a marqué la séance 
d'hier à la Chambre des députés. M. Faille 
res, président d i conseil, était à la tribune 
depuis quelques instants quand il fut tout 
à coup pris d'un malaise général. Il portait 
la main à la tête comme s'il avait senti un 
coup violent, et en même temps il se tour 

me absolu.il sortira guéri de cette maladie 
subite. La discussion de la loi d'expulsion 
pourrait de cette façon être reprise demain 
jeudi. 

M. Fallières a fait appeler son médecin 
particulier.M. Bertrand,qui a constaté une 
amélioration dans l'état du malade. 

De nombreuses cartes ont été déposées 
au ministère de l'intérieur. 

PAUL HKMERV. 

UN NOUVEAU CANDIDAT 
Au ministère de la guerre 

Le Fitjaro apprécie en ces termes la 
candidature du général Campenon au mi
nistère : 

• M. le général campenon, dont on parle an. 
IOUM'IIUI pour le ministère de la guerre — car 
il p»ra1t que les deux généraux d'hier refusent 
In corv e — M. le général Campenon e t une 
vieille connaissance pour nous, il a fait partie 
da . irand-Minislére et a sembré a*ec lui. 

» Ses beaux services de guerre, sa rare in* 
truction lui seront peu utili s dam la situation 
qu'il va prendre. L'armée est jalouse de tes pif 
vllèges, nous pouvons même dire de ses droits. 

Elle n'admet pas qu'un de ses membres—prince 
ou non — soit brisé en méconnaissance de la loi 
.-ur l'état des officiers. 

« Lorsque l'Empire brisa la carrière des géné
raux Bedeau, Changarnier, Leflô et Lamori-
ciére, du lieutenant-colonel charras et des rares 
officiers qui refusèrent le^serment politique, elle 
fut un instant hésitante, et l'enthousiasme avec 
lequel elle avait collaboré au coup d Etat se re
froidit beaucoup. 

» Jl fallut qne le gouvernement couvrit cette 
faute par des avancements nombreux, des fa
veurs exceptionnelles. Malgré tout, elle ne 
comprit pas qu'un gouvernement régulier, fort, 
se disant légalement étaali, en eût usé envers 
elle comme le gouvernement provisoire et révo
lutionnaire de 1818. Il n'y eut que la guerre qui 
put la réconcilier définitivement avec l'Empire. 

» Le général Campenon le sait mieux que per
sonne, lui qui fut mis en non activité vers cette 
époque. .re ne crois pas que ce l'ut uniquement 
pour ses opinions politiques, car j'ai enteartu 
raconter certaine aventure de garnison qui au
rait suffl à elle seule pour éloigner momentané 
ment de l'armée le brillant officier, d état-major 
• iui en fut le héros, mais il n'importe. — Le fu
tur ministre de la guerre — quel qu'il sait — s'il 
participe au vote de la loi d'exception qu'on 
prépare, sera sur-le-champ et par cela seul te 
nu en méfiance. 

» I n officier, qu'il ait fait avec honneur, 
comme la général Campenon, les campsgnes 
'l'Afrique, de Crimée, d'Italie, de Chine et du 
Khin, qu'il ait mérité comme lui tons ses «ra
des, devra toujours craindre d'être mis en non 
activité ou en retraite, suivant son |n» et le 
nombre de ses annéesde service.Est-ce qu'avoir 
été l'ami, le commensal ou l'aide de camp d'un 
prince exhilé, ne sera pas un motif de défiance 
pour le gouvernement proscripteur ? 

» On suspectera les opinions, on scrutera le 
passé de chacun. Bien servir ne sera plus rien, 
bien penser sera tout. Cette doctrine bête des 
radicaux — l'opinion républicaine au dessus de 
tout — deviendra l'évangile des inspecteur* gé
néraux. Aux inspections oa ne fera pas manœu
vrer les officiers, on leur demandera : Haïssez-
vous les princes ? Aimez vous la République? 

» Si M. le général Campenon a été aussi véri
tablement républicain sous l'Empire qu'on le 
dit, qu'il se rappelle que, malgré ses opinions, 
il ne resta que dix huit mois chef d'escadron et 
passa lieutenant-colonel avec un choii superbe. 
On ne s'occupa point alors de son opinion, on 
ne vit que aa bail* conduite en Chine. C'est là 
la vraie doctrine, ce fut celle du gouvernetxent 
de Juillet, qui n'eut jamais l'air de savoir 
qu'Eugène Cavaignac était le frère de code 
froid et le fit avancer rapidement aa grade de 
général. 

» Ce n'est donc point une plaisanterie pour un 
général que de devenir aujourd'hui le collègue 
de M. Fallières — et nous comprenons parfaite
ment l'embarras du gouvernement, mais nous 
ne comprenons pas du tout qu'un général aille, 
de gaité de cœur, compromettre une belle car
rière et se séparer à jamais defses frères d'ar
mes pour satisfaire les rancunes de quelques 
sots. Nous persistons donc à croire qne M. le 
général Campenon n'acceptera pas. 

» Nous le savons violent, (emporté, mais nons 
connaissons sa loyauté et nous espérons encore 
que les bruits qui courent sont absolument 
faux. Il est probable qne le ministère, ne I 
sMchant a quel ministre de la guerre se vouer, I 
invente des candidatures pour faire prendre i 
patience sus badauds de la majorité. 

* JULES RICHARD. 

tant ou conseil municipal ; S la guerre, un 
sous-officier républicain, actif, intelligent, qui 
déplacerait les régiments et taillerait en plein 
dans Celât major général. Moin» de quinze 
jours lui suffiraient. 

» Mais, comme il n'y a pas à compter sur ces 
remèdes si simples, c'est SMr roits seuls, ci
toyens, qu'il faut cum/,ter. 

» Vous voyez maintenant que tout dénonce ia 
conspiration, et les actes et les inerties, et les 
aveux et les réticences ; concluez donc que rien 
ne se fera H tous ne tous en mêle;, ensuite 
que vous ne ferez rien si cous n'agisses en révo
lutionnaires. » 

Un peu plus loin, le même journal publie, 
en gros caractères, 1 avis suivant : 

« Nos correspondants des casernes de Paris» 
de province, des arsenaux et des équipages de 
la flotte, sont pii^s c1.- nous prévenir, à l'a
dresse habituelle.desordrea exceptionnels qnils 
pourraient recevoir. » 

LA CONVENTION ET LA COMMUNE 

La Chambre des députés se dispose à 
usurper par des lois le domaine das arrêts 
de la justice. Elle substitue ses décisions à 
celles des tribunaux en infligeant directe-
nent des peines à des citoyens et en les 
iépouillarit de grades qui sent J-mr pro-
irièté. Klle a pris la place du ministère 

dans la présentation et la préparation delà 
loi de proscription. L'abdication du gou
vernement qui a renoncé à se faire repre 
senterpar l'apparence même d'un cabinet 
pendant la discussion des mesures attenta
toires aux droits individuels des princes 
comme citoyen et officiers met en évidence 
l'absorption des pouvoirs de l'exécutit par 
le législatif. La Chambre règne, gouverne, 
administre et juge, c'est du moins le régi
me auquel visent ses aspirations ; elle y 
touche,et si le Sânat n'y met obstacle, nous 
voici revenu au gouvernement de la Con
vention, avec tous les pouvoirs dans ia 
main d'une assemblée incapable de se diri
ger elle-même. Mais, par une juste consé 
quenec des choses.au moment ou la Cham
bre absorbe l'exécutif et le judiciaire, le 
conseil municipal de; Paris jette le masque 
à son tour, il met en cause le gouverne
ment dans la personne du préfet de police 
et prétend intervenir directement dans ia 
direction des affaires politiques de l'Etat. 
Derrière la Convention, la Commune di-
Paris; c'est la marche naturelle des choses 
en révolution. L. L. 

REVUE DE LA PRESSE 

Ufl SOUS OFFIPIER INTELLIGENT 

M. f.issagaray,dans le Citoyen et ta lia-
taille, considère cemme deux vérités ac 
quiscs : « i" qne le gouvernement ferme les 
yeux sur la conspiration; '•!• que les grands 
cbefs de l'armée font le jeu des conspira
teurs. • Et voici comment il propose de 
parer aux dangers qui menacent l'existence 
de la République : 

« Le remède naturel serait bien simple : a la 
préfectureîde police, un préfet républicain obéis-

Voici un article que nous reproduisons 
tout entier, bien qu'il méri te bien et» 
réserves, et qu'il soit écri t dans ce style 
é t range , mêlé d'effets mervei l leux et <kj 

repoussantes tr ivial i tés qui est p ropre à 
Zola et à sos satellites. 

L 'auteur de cet art icle est M. Guy de 
Maupassant, le disciple bien-aimé d<> 
Zola ; natural is te comme lui, libre-pen
seur comme lui, républicain comme lui . 

II marque un état ps3 rchologique dans 
h mte une école de républicains l ibéraux. 

Combien de Pomarels lo jacobinisme 
bourgeois fait se dess iner chaque jour, 
par sa politique oppressive : 

MÉDITATION D'UN BOURGEOIS 
• M. Pomare] vient de lire ses journaux. 

II se lève et marche avec agitation, en par
lant tout haut. 

— Bêtise, gâchis, ignorance ! Rien ne 

F«UILLET«N DU l«r FKVRIEK ii — 

Pauvre Fille 
PAR 

H I P P O L Y T E AUDEVAL 

XIII 

»«>llvrs»nee 

(SUITE) 

— Moi aussi je ne doutais de rien à l'âge 
que vous avez, continua-t-il d'une voix vi
brante d'ironie et d'amertune. Je m'élançais 
dans la vie le front haut , l'œil fier, le sou
rire aux lèvres. J'étais prêt à toutes les lut
tes, désireux de tous ie.i triomphes, ivre de 
eunesse et d'espoir. Pu.'s je connus les de 

cep ions.lessouffrances inouïes de 1 homme 
qui veut garder ou reconquérir son rang, 
sa légitime pUce dans ce inonde. Oui, j ai 
souffert, Fernande, j 'ai souffert tous les 
supplices d'nn damné, et je .veux vous les 
épargner. 

— En m'enfermant • répliqua: Fernande, 
en me retenant captive * 

—C'est donc pour cela que vo.is me bais
ses? 

-- Je ne vous hais point, monsi eur. Je ne 
hais personne. Je vous piains. Vous avc?z 
souffert, dites-vou». Je le crois JeMis est-ce 
doue là nna excuse pour tout braver , pour 

tout fouler aux pieds ? Oh ! je ne vous de
mande pas vos secrets, monsieur. De votre 
existence je ne veux connaître que ce que 
vous m'en divulguez. Est-ce ma faute si 
vous vous êt«s rendu effrayant à mes yeux, 
si je tremble malgré moi à côté de vous f 
Vous m'aimez, dites-vous. Est ce là une jus
tification ? N'avezvous pas songé qu'une 
femme ne pardonne jamais R qui lui fait 
violence ? Oubliez-moi, monsieur, afin que 
je puisse, moi, ne pas vous oublier, et con
server au fond de mon cœur le souvenir de 
l'homme qui m'a arraché au suicide. 

Fernande prononça ces mots d'un ton 
ferme. 

Il y avait en eux quelque chose d'immua
ble, d'irrévocable, de définitif. 

Jacques le comprenait, mais ne pouvait 
se résoudre à accepter cet arrêt qui le 
condamnait, qui pour toujours le séparait 
de Fernande. 

Il insista. 
Il parla encore de son passé en inanités 

tant l'intention de le racheter, de le purilier 
par l'amour. 

— Sans vous je suis perdu, ajouta t il, et 
je dois infailliblement rouler d'abîme en 
abîme. Sans moi vous êtes perdue aussi, 
vous qui n'avez sur terre ni ressources ni 
appui. Soutenons-nous donc l'un l'autre*.. 
Ah! s'écria-t il tout à coup avec emporte
ment, je ne vous quitterai pas, et il faudra 
bien que vous m'aimiez.' 

Fernande ne répondit pas. 
Elle marchait toujours. 
Un« voiture, au détour du chemin, appa 

rut subitement. 
— Arrêtez I cria Fernande d'une voix 

éclatante. Arrêtez. 
La voiture s'arrêta. 
C'était nn omnibus desservant le chemin 

de fer de Paris au Fièvre. 
Jacques Pierlaud porta la main à son 

eosur. comme s il l'eût senti se briser. 
11 n'y avait pas à s'y méprendre, Fernaa 

de était résolue à tout pour se délivrer do 
lui. 

Elle avait crié sans savoir qu'elle était 
cette voiture. 11 était évident qu'elle était 
décidée d'avance à demander assistance au 
premier passant venu. 

Le hasard, d'ailleurs, i'avait admirable
ment servie. L'omnibus était plein de voya
geurs. 

Pierlaud s'avoua vaincu. Il comprit que 
Fernande n'avait qu'un mot à dire pour 
s'assurer une protection contre laquelle il 
n'y avait pas à lutter. 

Il fut pris d'un transport de rage 
froide. 

— Soit ! se dit-il. Qu'elle suive sa desti
née Jeune et pauvre, son sort est tout 
tracé. La misère et la faim me vengeront 
de ses dédains. 

Mais il se révolta contre lui-même. 
— Je l'ai a iméeje l'aime, pensa-t-il, je ne 

veux pas qu'elle soit malheureuse. 
Il chercha dans sa poche une carte de 

visite. 
— J'espère encore.dit il à Fernande.Voici 

mon nom et mon adresse. Un jour, peut-
être, vous vous souviendrez... 

Sans hésiter, Fernande prit ce qu'il lui 
présentait. 

— Vous avez raison, monsieur, répondit-
elle. Vous m'avez sauvé la vie et je dois 
toujours me rappeler votre nom. 

Le cocher cria : 
— Est ce pour aujourd'hui ou pour de

main? Montez-vous ou ne montez-vous 
pas ? 

— Me voici, dit Fernande. 
Et le cocher ajouta à s n voisin de ban

quette : 
— Ce n'est pas que je sois pressé. Mais, 

les amoureux, ça n'en finit plus. J 'ai été 
comme ça, moi qui vous parle. C'était le 
bon temps. 

Il ht claquer son fouet et la voiture 
roula. 

ter 

- Attendez t cria Pierlaud. 
- Encore t dit le cocher sans s'arré-

Allezferla Fernande. 
Le cocher tourna la tête et vit Pierlaud 

qui s'avançait en chancelant. 
— Compris ! reprit-il sans ralentir l'al

lure de ses chevaux. Vous aviez encore 
quelque chose à lui dire, mais la jeune 
dame trouve que ça suffit. Ce sera pour 
une autre fois. Bonsoir, monsieur. 

Pierlaud n'appela plus. 
Son cri avait été presque involontaire. 
Si hardi qu'il fût, il voyait clairement 

qu'il fallait renoncer à Fernande, pour le 
moment du moins. 

Il était en proie à une de ces prostrations 
qui, dans les passions, succèdent aux 
crises. 

Il fit quelques pas au hasard, n'avant 
plus de but, ne sachant plus de quel côté 
tourner ses pas. 

Puis il s'affaissa sur le revers d'un des 
fossés de la route, et passa le reste de la 
nuit dans un anéantissement complet. 

Bien différente fut l'attitude de Fer
nande. 

Une jo ;e vivifiante l'inonda lorsqu'elle 
se vit bien en sûreté dans un wagon d'un 
train retournant à Paris. 

Enfin elle était délivrée I Enfin elle se 
trouvait replacée au milieu d'un monde 
d'honnêtes gens l 

Elle ne pouvait se lasser de regarder les 
figures de ses compagnons et compagnes 
de voyage. Elle fut sur le point de leur 
parler, tant sa joio débordait. 

Puis elle revoyait par la pensée lesfran 
deurs : Uuniberthe, Miclou et Jacques 
pierlaud. 

— Et i'étais leur prisonnière ! se disaH-
elle en frissonnant encore u'effroi à cetle 
idée. 

Elle se rappelait oûsaite qu'elle avai t été 
sauvée par eux, s/jignéo, nourrie gurie. 

/ 

Tout cela lui faisait l'effet d'un rêve. 
— Oh ! pensait-elle, je ne doie mépriser 

personne. Sans ces fraudeurs, j e n'existe 
ra>s plus. Mais je ne pouvais, 6 mon Dieu! 
pousser la reconnaissance jusqu'à en épou
ser un. 

Et ce raisonnement était tellement 
irréfutable, que Fernande, sans s'adresser 
de reproches, continua à se réjouir d'être 
libre. 

Au moment d'arriver, elle tira de sa po
che ia carte de vis'te qui lui avait été re
mise. 

« Comte Hervé de liréan, rue Royale. » 
- Quella existence double, mystérieuse 

et terrible ! se dit elle. Il est donc vrai que 
ce Jacques Pierlaud s'appelle de son nom 
véritable le comte de Bréan ! Et il voulait, 
par ma tendresse, se réhabiliter aux yeux 
de sa conscience ? 

Est-ce possible T Le crime s'efface par 
l'explication et pas par l'impunité, par la 
richesse mal acquise, par l'amour partagé, 
par le bonheur triomphant. Jacques Pier
laud est bien coupable, mon Dieu... Inspi
rez lui le repentir.Je ne puisque prier pour 
lui, moi qu'il a sauvée ! 

Le jour brillait quand Fernande arriva 
à Paris. 

A son logis, une cruelle surprise l'atten 
dalt. 

Ainsi que nous l'avons appris par la con 
versation do M. Bronssonne) avec la mar-
guise d'Amblemont, Fernande avait été 
dépossédée i e son appartement faute du 
payement de la location et ses meubles 
étaient sous séquestre. 

Fort émue de cet incident, elle courut 
ches son propriétaire. 

— Si je vous ai bien comprise, made 
.noiialta, dit celui-ci après avoir écouté 
Fernande, au lieu de m'apporter de l'ar 
gent vous m'en demandez. C'est originaire 
i avoue, mais... 
. — Je me suis mal expliquée, monsieur., 

répliqua la jeune fille. J'ai voulu dire seu 
lement que la valeur de mon mobilier dé
passe de beaucoup ce que je vous dois. I) y 
a des objets précieux dont je pourrais me 
défaire, co qui me permet denracquitter et 
me fournirait quelques ressources. 

— Très bien, mademoiselle. Activez la 
vente.Voyez les hommes d'affaires. Tout 
cela ne me regarde plus. 

Fernande sortit toute bouleversée. 
Elle alla chez les hommes d'affaires,mais 

il fallait de l'argent comptant ou se rési
gner à laisser les choses suivre leur cours 
régulier. 

Elle songea à M. Broussonnel. 
— Oh ! se dit-elle avec épouvante, que 

vais-je aller faire là. Rien ne m'y appel
le plus. Tout doit m'en éloigner. 

Mais elle revint bientôt à des idées plus 
justes. Le notaire avait toujours été très 
bienveillant pour elle. 11 ne ne lui refu 
serait pas ses avis et peut être même son 
concours. 

Un sentiment de fausse honte et non de 
fierté véritable pouvait seul l'empêcher de 
le demander. 

Le notaire était absent lorsque Fernande 
se présenta chez lui. 

he hasard fit qu'un des clercs n'en sa 
vait rien et entra dans lo cabinet, puis re 
vint dire que M. Broussonnel n'y était 
pas. . 

Fernande crut que le notaire ne voulant 
pas la recevoir, lui fermait la porte. 

— J'avais raison, ranrmura-t elie en s'é-
loignant tristement : je n'ai plus rien à 
faire ici. On me le fait comprendre et je ne 
l'onblierai pas. 

Une horrible lassitude s'empara d'elle. 
Elle acheta quelques aliments, ehereha 

un hôtel meublé, se fit conduire dans use 
modeste chambre, se coucha et s'endormit 
nrotondém^nt. 
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